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Sommaire 
Les Etats membres de la CEEAC, conscients de la récurrence des catastrophes qui 
surviennent en nombre et en intensité, de la vulnérabilité de leurs communautés 
respectives exposées à divers risques, du retard accumulé dans la mise en œuvre des 
recommandations du CAH et de la Stratégie régionale africaine, ... ont résolu de se 
doter d’une Stratégie sous-régionale Afrique Centrale pour la prévention des risques 
et la gestion des catastrophes (PRGC) ainsi que d’un Cadre d’action pour la mise en 
œuvre de ladite stratégie. Ces deux instruments de politique et d’orientation 
stratégique ainsi que le plan d’action de Yaoundé axé sur la préparation à la réponse 
aux catastrophes ont été validés et adoptés lors de la deuxième consultation 
régionale Afrique centrale tenue à Libreville du 11 au 13 juin 2012. 
 
La mise en œuvre des activités dans ce domaine de réduction des risques de 
catastrophe a besoin, en plus du cadre d’action qui facilite l’interprétation des axes 
de la Stratégie et qui fixe les résultats à atteindre au terme d’une période déterminée 
ainsi que les indicateurs de suivi, d’un plan d’action assorti d’un budget qui sert à la 
fois de document de planification opérationnelle pour la mise en œuvre des activités 
dans la Région (Etats) et d’instrument de plaidoyer pour la mobilisation des 
ressources auprès des différents partenaires. 
 
Les objectifs fixés par le présent plan d’action triennal de la CEEAC 2013-2015 sont : 

 S’accorder, d’une part avec les Etats membres et, de l’autre, avec les divers 
partenaires, sur un ensemble d’activités prioritaires à mettre en œuvre pendant 
les trois prochaines années (à la veille de la fin de la décennie du CAH 2005 – 
2015), afin d’atteindre, autant que faire se peut, les objectifs de celui-ci ; 

 Doter la CEEAC d’un document de planification opérationnelle ; 
 Mettre à la disposition de la CEEAC et des partenaires, un instrument de 

plaidoyer pour la mobilisation des ressources. 
 
Il sera question, pendant la période considérée, d’accompagner et de soutenir les 
Etats dans l’amélioration de leurs services dans le domaine de la réduction des 
risques de catastrophes et adaptation aux changements climatiques et dans la mise 
en œuvre efficace et durable des programmes de développement, au travers des 
appuis bilatéraux ou multilatéraux. Les programmes seront davantage mis en 
conformité avec le CAH 2005-2015 et des orientations stratégiques des Stratégies 
régionale et s/régionale pour la Prévention des Risques et Gestion des Catastrophes 
(PRGC) afin de contribuer à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement.   
 
1. Sur le plan des engagements politiques des Gouvernements  
Le plan triennal 2013-2015 sera axé sur les  missions d’évaluation des capacités des 
Etats ciblés, la mise en place et/ou la revue des cadres institutionnels de réduction 
des risques de catastrophe, l’élaboration des stratégies nationales et à la facilitation 
des partenariats pour la mobilisation des ressources. Des visites seront conduites 
dans les Etats pour le plaidoyer et la diffusion de la stratégie et son cadre d’action. 
Pendant cette période, les autorités nationales seront sensibilisées sur les concepts 
de réduction des risques de catastrophe. 
Au niveau des Etas, les priorités sont : 

− Plaidoyer au niveau des Etats pour l’inscription de la réduction des risques de 
catastrophe dans  les Documents de stratégie de croissance et de réduction de la 
pauvreté (DSCRP) ; 
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− Création urgentes des plates-formes nationales de RRC dans les pays qui n’en 
disposent pas encore et renforcement du fonctionnement de ceux des Etats qui en 
disposent ; 

− Formulation des politiques, stratégies et plans nationaux de RRC ; 
 
 
2. Sur le plan de l’identification /évaluation des risques et des systèmes 

d’alerte précoce  
Le plan triennal 2013-2015 se concentrera  sur le travail d’identification et 
d’évaluation des risques et des vulnérabilités et l’élaboration des cartographies des 
zones à risques, les questions de surveillance et d’alerte précoce, le renforcement des 
liens de collaboration efficace entre les institutions et centres de production des 
données climatiques et celles en charge de la gestion des risques de catastrophes 
ainsi qu’à la recherche d’appui pour la création d’un observatoire de prévention des 
risques et d’une banque des données sur la gestion des risques.  
Au niveau des Etas, les priorités sont : 

− Le renforcement des capacités des Etats pour l’identification, la localisation et 
l’évaluation des risques qui aboutissent à l’élaboration des cartographies des 
zones à risque ; 

− Le développement et renforcement des méthodes et moyens de surveillance des 
risques 

− La mise en place progressive des systèmes d’alerte précoce (SAP) 
 
 
3. Sur le plan de la gestion des connaissances et des pratiques,  
Le plan triennal 2013-2015 se penchera d’abord sur  l’identification et  le répertoire  
des organes de presse pouvant accompagner le processus de RRC en Afrique 
centrale. Ce sera un processus qui doit cibler et former les médias dans le domaine. 
Ensuite, le plan se chargera d’identifier et de répertorier les universités et institutions 
de recherche qui développent des initiatives en rapport avec la prévention des 
risques, la gestion des catastrophes et l’adaptation aux changements climatiques et 
envisagera des possibilités de collaboration. 
Au niveau des Etas, les priorités sont : 

− Travail avec les médias (répertoire et formation) 
− Travail avec les universités et institutions de recherche 
− Plaidoyer au niveau des Etats pour insertion progressive de la  RRC dans le 

système éducatif des Etats 
− Travail avec les communautés locales 
− Activités de sensibilisation  
− Journées socio-éducatives et internationales 

 
 
4. Dans le domaine de la réduction des facteurs de risque sous-jacents,  
Le plan triennal 2013-2015 se concentrera sur l’intégration sectorielle et transversale 
des autres domaines de l’environnement ayant des rôles spécifiques dans les 
questions de RRC. 
Au niveau des Etas, les priorités sont 

− Analyse de l’impact du changement climatique sur les communautés 
− Travail sur l’aspect de la gestion des espaces (plan d’urbanisation) 
− Domaine de la santé 
− Protection et amélioration des infrastructures 
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− Domaine de protection sociale 
− Implication des autres secteurs (renforcement du mainstreaming) 

 
 
5. Dans le domaine de la préparation à la réponse aux catastrophes,  
Le plan triennal 2013-2015 se propose d’accompagner et soutenir, par des appuis 
multiformes, la mise en œuvre des activités prévues par le Plan d’Action de Yaoundé 
(PAY), partie intégrante du cadre d’action pour la mise en œuvre de la stratégie 
régionale Afrique Centrale pour la prévention des risques, la gestion des catastrophes 
et l’adaptation aux changements climatiques. Pour cela, les Etats se serviront 
utilement de la dernière version du plan d’action de Yaoundé (PAY), adoptée  en juin 
2012 pour proposer des actions concrètes qu’ils pensent développer  dans leurs 
communautés respectives. 
Au niveau des Etas, les priorités sont : 

− Les capacités d’intervention en RH 
− Les mécanismes de coordination des situations d’urgence 
− Les plans de contingence 
− Les plans d’intervention d’urgence 
− Les exercices de simulation 

 
 
Le budget total  2013-2015 s’élève à  USD ..................  ou EUR .................  
 
Contexte et justification 
Les populations des Etats d’Afrique Centrale sont de plus en plus exposées à de 
nombreux risques qui les fragilisent et les soumettent aux dures épreuves. A tous ces 
risques qui les fragilisent, s’ajoute le phénomène du changement climatique qui 
contribue à l’aggravation des catastrophes naturelles.   
 
Face à l’amplification des aléas naturels et du phénomène du changement climatique 
qui mettent en danger la vie des millions de personnes, il est nécessaire et important 
que  les Etats réfléchissent sur les stratégies et mécanismes de renforcement et 
d’amélioration de la gestion des risques de catastrophes.  Ceci  justifie la pertinence 
du nombre d’instruments existant à ce jour tant au niveau mondial que régional et 
sous régional. La Stratégie Afrique Centrale pour la prévention des risques et la 
gestion des catastrophes et l’adaptation aux changements climatiques ainsi que son 
cadre d’action pour sa mise en œuvre, récemment adoptés, par la Conférence des 
ministres en font partie. 
 
La gestion des risques de catastrophe comme processus multidisciplinaire et 
multipartite constitue à ce jour, en Afrique centrale, un défi majeur qui exige un 
engagement politique fort des Etats et des institutions nationales, sous-régionales, 
régionales et internationales. Elle porte sur une démarche participative basée sur la 
connaissance et la localisation des menaces et l’adoption d’une stratégie de gestion 
de ces menaces tout en s’insérant dans un système régional, en liaison avec des 
plates-formes internationales.  
 
Le présent plan d’action triennal 2013 – 2015, est conçu dans le souci d’identifier les 
actions prioritaires et urgentes à mettre en œuvre, dans un temps bien relativement 
court, avant la fin de la décennie 2005 – 2015 du CAH. 
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Les défis de la sous-région Afrique Centrale 
Face à l’augmentation des catastrophes et des risques, à la vulnérabilité des 
communautés, à la nécessité de réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) au premier rang desquels figure la réduction de l’extrême 
pauvreté et la faim, aux lacunes auxquelles les Etats sont confrontés,... trois 
problèmes majeurs qui englobent les difficultés de la sous-région sont identifiés : 

i. Faible engagement politique des Gouvernements dans les questions relatives à 
la RRC ; 

ii. Absence des capacités requises (en ressources humaines, en structures, en 
coopération avec d’autres organisations et entités, en instruments 
opérationnels) ; 

iii. Absence des ressources nécessaires pour la mise en œuvre des activités du 
domaine de RRC.  

 
Le plan d’action se focalise sur ces lacunes des Etats. 
 
Informations:  Personnes ressources 
Pour des amples informations particulièrement relatives à ce plan d’action, 
prière de contacter : 
• A la CEEAC : Dominique Kuitsouc, Expert en Réduction des Risques de 

Catastrophes et Adaptation aux Changements Climatiques à la Communauté 
Economique des Etats de l'Afrique Centrale (CEEAC)  
B.P. 2112 Haut de Gué Gué – Libreville, Gabon. Tél. +24104280001  
Email: dkuitsouc61@gmail.com 
 
Jean Théodore Efolote, Consultant de l’ONUSIPC auprès de la CEEAC 
Tél. : +241 0796 25 46 
Email : efolote@yahoo.fr  

 
• A l’ONUSIPC/bureau Afrique: Youcef Ait Chellouche, Deputy Regional 

Coordinator, United Nations International Strategy for Disaster Reduction, 
Regional Office for Africa, Nairobi, Kenya. Tel: +254207626401,Mobile: 
+254720349096 
Email: Youcef.Ait-Chellouche@unep.org 

 
• A OCHA: Laurent Dufour, Regional Disaster Response Advisor for West and 

Central Africa Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) 
Dakar, Sénégal. Tel: (221) 33 869 85 06, Mobile: (221) 77 569 94 86. Email: 
dufour@un.org 

 
• Au PNUD / Afrique: Sophie Baranes, Coordinatrice Régionale Prévention des 

Crises et Relèvement (PNUD) Dakar, Sénégal. Tel: (221) 33 869 27 58 
 Email: sophie.baranes@undp.org 

 



 

 

Activités du Plan d’action : 2013 – 2015 
 

Planification  Besoins prioritaires Mécanismes de mise en œuvre / 
Activités 

Niveau 
d’exécution Responsables Résultats escomptés Coût en 

USD 2012 2013 2014 2015 
 Domaine d’intervention 1 : Engagement politique plus décisif pour  la prévention et la gestion des risques de catastrophe  
1. Appui à la mise en place et/ou au 

renforcement des plateformes 
nationales de RRC 

 

Organiser des ateliers nationaux de 
renforcement des compétences et de 
validation des plateformes nationales de RRC 

 
10 pays 150 000    

 

2. Appui à la formulation des 
stratégies nationales de PRGC 

Organiser des ateliers nationaux de validation 
des stratégies 10 pays 150 000     

3. Evaluation des capacités des 
Etats cibles 

Organisation des missions dans les Etats pour 
évaluation des capacités et les aider à élaborer 
leurs plans d’action 

6 pays 30 000    
 

4. Activités de plaidoyer et diffuser 
la stratégie régionale et le cadre 
d’action  

Organisation des missions de plaidoyer et de 
diffusion de la Stratégie et son cadre d’action 6 pays 30 000    

 

5. Engagement des autorités 
nationales sur les concepts de 
RRC et ACC. 

Organisation des séances de sensibilisation 
des autorités nationales sur les concepts de 
RRC et ACC à travers de formations de 4 
jours au niveau national dans les 10 pays 

6 pays 180 000    

 

6.  .  

• Gouvernements 
• CEEAC 
• Nations Unies 
• Partenaires inter 

de développement 

En 2015, les 10 Etats membres de la 
CEEAC disposent de plateformes 
nationales  de RRC et de stratégies  
sanctionnées par les autorités 
compétentes 

     
 Domaine d’intervention 2 : Une maîtrise des risques renforcée et des systèmes d’alerte précoce efficaces  
1. Amélioration des connaissances, 

techniques et pratiques des 
acteurs et élaboration des guides 
de procédure. 

Appui technique à l’organisation des ateliers 
nationaux sur l’identification et l’évaluation 
des risques et vulnérabilités 

6 pays 30 000     

2. Maitrise des risques et des 
vulnérabilités 

Elaboration de la cartographie des zones à 
risque au niveau s/régional et appui technique 
aux Etats 

6 pays 

Des risques correctement identifiés, 
localisés et évalués  
 
Cartes des zones à risque et des 
données relatives aux aléas et leur 
impact disponibles 15 000     

Création d’un observatoire de prévention des 
catastrophes pour l’Afrique centrale CEEAC ?    

 3. Systèmes perfectionnés de 
recueil, d’analyse, et de diffusion  
des informations  
 Mise en place d’une banque des données au 

niveau sous régional   

• Gouvernements 
• CEEAC 
• Nations Unies 
• UE 
• Partenaires inter 

de développement 
• Mouvement CR Banque des données mises en place 

et opérationnelles au niveau sous  
régional  15 000     

 Domaine d’intervention 3 : Meilleure gestion des connaissances et pratiques relatives à la réduction des risques de catastrophes   

1. Développement de la culture du 
risque au sein du public 

Appui aux Etats pour l’identification et  le 
répertoire  des organes de presse susceptibles 
d’accompagner le processus de RRC en 
Afrique centrale 

 

• Gouvernements 
• CEEAC 
• Nations Unies 
• UE 

 50 000 

    



 

 

Séminaire d’information et de formation des 
acteurs des médias pour la conceptualisation 
de la notion de RRC 

  150 000 
    

2. Renforcement de la recherche 
pour soutenir la prévention des 
risques et la gestion des 
catastrophes 

Appui aux Etats pour l’identification et  
répertoire des universités et institutions de 
recherche 

 

• Partenaires inter 
de développement 

• Mouvement CR 

 50 000 

    

 Domaine d’intervention 4 : Réduire les facteurs de risque sous-jacents   
Réunion de mainstreaming au sein de la 
CEEAC avec les experts sectoriels SE/CEEAC  4 500     

Intégration sectorielle et 
transversale de la RRC Aider les pays a mainstream RRC dans la 

planification avec les différents secteurs 4 pays 

 

 60 000     

 Domaine d’intervention 5 : Meilleure préparation à la réponse aux catastrophes  (Rf : Plan d’Action de Yaoundé)  
1. Coordination et appui technique Assurer la coordination technique du PAY  OCHA/CEEAC       

2. Renforcement des capacités 
techniques et opérationnelles des 
DPC  

Mener une organisation et une évaluation des 
capacités de préparation et réponse aux 
catastrophes dans 4 pays prioritaires (2 par 
année)  

 

     

3. Développement et amélioration 
des capacités d’intervention des 
structures en charge de la gestion 
des catastrophes  

Mener des actions de sensibilisation en 
direction des populations et de plaidoyer en 
direction des décideurs et des partenaires. 

 

     

4. Mise en place des mécanismes de 
lutte contre la pollution et 
l’érosion côtière 

Appuyer la lutte contre les espèces 
envahissantes allogènes, évaluer et contrôler 
lesdites espèces 

 

Procédures opérationnelles 
intégrées  
Points focaux formés,  
Besoins en formation couverts,  
Exercices conjoints de simulation 
réalisés.  
Espèces envahissantes allogènes 
éradiquées  
Côtes protégées contre l’érosion 

     

5. Appui au Programme de 
Sécurisation et de Réhabilitation 
des zones à risque 

Assurer la réinsertion socio-économique des 
populations   

     

 Réaliser un atelier régional d’appui à 
l’élaboration des Plans de contingence 
nationaux et à mettre en place des exercices 
de simulation  

 

      
 
6. Formation des ressources 

humaines qualifiées et 
compétentes  

 

Réaliser un atelier régional d’appui à 
l’élaboration d’un Plan de contingence sous 
régional exercices de simulation 

 
     

7. Renforcement des capacités de 
gestion de crise  

Organiser des exercices de simulation dans 
les Etats membres   

• Gouvernements 
• CEEAC 
• Nations Unies 
• UE 
• Partenaires inter 

de développement 
• Mouvement CR 

Maîtrise de la méthodologie 
d’élaboration de plan de 
contingence et des exercices de 
simulation  
Plans testés et ajustés selon les 
résultats des simulations       

Coordination des programmes  
 

Elaboration des TDR du Coordonnateur 
technique du PAY et recrutement SG/CEEAC  600 000    

 

Elaboration des TDR du poset pour le 
mainstreaming et recrutement SG/CEEAC  600 000    

 Renforcement de l’Unité de GRC 
de la CEEAC 

Elaboration des TDR  pour les formateurs et 
recrutement SG/CEEAC 

 
• CEEAC 
• Nations Unies 

 

 600 000     



 

 

Formation des formateurs (selon les 
thématiques) SE/CEEAC 900 000     

Consultations régionales   450 000     
 


